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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de M. Christo Ivanov 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La commission de l’enseignement, de l’éducation, de la culture et du 
sport a étudié la proposition de motion en question lors de ses séances du 
18 décembre 2019 ainsi que des 19 et 26 février, 11 mars et 6 mai 2020, sous 
la présidence de Mme Marjorie de Chastonay. La commission a été 
accompagnée par : Mme Anne Emery-Torracinta, conseillère d’Etat, DIP ; 
Mme Eléonore Zottos, secrétaire générale, DIP ; Mme Véronique Bigio, 
directrice du service des finances et de l’administration, DIP ; Mme Isabelle 
Vuillemin, directrice de la DGEO, DIP ; Mme Francine Novel, directrice à la 
DGES II, DIP. 

Les procès-verbaux des séances ont été rédigés par M. Sylvain Maechler 
et Mme Sarah Emery. 
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Que toutes ces personnes soient ici remerciées du soutien apporté à la 
commission. 

 

Séance du 18 décembre 2019 : Présentation de la motion par 
Mme Delphine Bachmann, auteure 

Mme Bachmann indique que cette motion déposée sur le projet-pilote de 
l’horaire continu part de deux constats. Le premier a trait au fait que les 
femmes souhaitent de plus en plus travailler et que la société souhaite les 
encourager dans cette voie. Malheureusement, le rythme scolaire genevois ne 
permet même pas à une femme de faire du temps partiel, sauf en mettant ses 
enfants au parascolaire. Elle souligne donc la difficulté de combiner une 
activité professionnelle et les rythmes scolaires. Deuxièmement, elle explique 
que les journées à l’école sont longues.  

Au parascolaire, les enfants ne font pas forcément des activités scolaires 
comme les devoirs, et c’est au bon vouloir des établissements. De ce fait, elle 
indique que de nombreux parents doivent encore faire faire leurs devoirs aux 
enfants à 18h, alors que ces derniers ne sont plus très productifs. Elle 
explique qu’à la fin des années 1980 l’école des Eaux-Vives avait mis en 
place l’horaire continu, comme c’est également le cas dans d’autres pays, 
notamment nordiques, mais aussi dans certains établissements du canton de 
Vaud. Elle indique que les heures d’enseignement sont les mêmes en nombre 
mais réparties différemment.  

Pour les 1P-4P, les horaires vont du lundi au vendredi de 8h à 12h55, 
avec deux pauses de 30 minutes. Si cela peut sembler long pour des enfants 
encore petits, ils ont la possibilité de faire la sieste après le repas de midi et 
l’enseignant organise sa journée de travail en tenant compte de la fatigue de 
la matinée avec des activités ludiques en fin de matinée comme la 
gymnastique ou les travaux manuels. 

Mme Bachmann indique que, pour les 5P-8P, les horaires vont du lundi au 
vendredi de 8h à 12h55, avec deux pauses de 20 minutes, ainsi que deux 
après-midi qui durent de 13h55 à 15h30. Elle précise que ces périodes ont été 
ajoutées pour compenser l’introduction du mercredi matin dans les autres 
établissements du canton. Elle ajoute que les enseignants proposent des 
devoirs surveillés le lundi après-midi, et qu’ils ont un temps de travail 
commun un mercredi sur deux et préparent leurs cours le reste du temps. Ils 
effectuent le même nombre d’heures que leurs collègues, mais ils possèdent 
une liberté d’organisation un peu plus grande. 

Elle ajoute que le parascolaire a aussi été repensé. Il offre un accueil le 
matin, entre 7h et 8h, puis toute l’après-midi jusqu’à 18h. Cette période, plus 
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longue que la tranche 16h-18h dans les autres écoles, permet de développer 
un bien plus large éventail d’activités (devoirs surveillés le lundi, activités à 
la ferme, sport, musique, etc.) et d’éveiller ainsi les élèves à toute une variété 
d’autres choses que les matières habituelles.  

Elle souligne que, si l’école ne les proposait pas, ces animations seraient 
réservées aux élèves dont les parents ont des moyens organisationnels et 
financiers en dehors du temps scolaire, tandis qu’au parascolaire c’est plus 
accessible. De plus, des aides existent. Cela permet aussi à l’enfant qui rentre 
le soir à la maison de jouer et de se reposer, puisque tout a été fait durant le 
temps scolaire. Elle ajoute que les horaires du parascolaire ne sont pas 
forcément plus larges, mais organisés différemment. Elle précise que les 
parents qui souhaitent récupérer leurs enfants à l’issue de la matinée sont 
libres de le faire. 

Mme Bachmann indique que, pour les enfants à besoins particuliers, 
l’horaire continu permet de dégager du temps pour des rendez-vous, sans que 
l’élève soit pénalisé en manquant des cours (thérapies, ergothérapie, 
logopédiste par exemple). Elle précise que, quand elle a déposé cette 
proposition de motion, le bilan des enseignants et des parents de l’école des 
Eaux-Vives était très positif. Elle se demande si en termes de résultats 
scolaires les élèves sont meilleurs ou moins bons, et si l’horaire est donc en 
lien avec la qualité des résultats obtenus.  

Elle indique que les parents demandent ce type d’horaire et que la motion 
permet de poser sur la table la question des horaires scolaires en primaire 
pour savoir s’ils correspondent aux besoins des enfants et des parents. La 
motion demande donc de faire un réel bilan des résultats de l’horaire continu 
et de savoir s’il est possible de tester ce type d’horaire dans d’autres écoles  
– et s’il y a un intérêt de certaines communes pour ce type d’horaire. Elle 
demande s’il existe un rapport du Conseil d’Etat à ce sujet. Elle suggère 
d’auditionner la directrice de cette école et/ou l’association des parents.  

Un commissaire (PLR) demande pourquoi ce mode de faire a été initié il 
y a plus de 30 ans aux Eaux-Vives, et pourquoi cela ne s’est pas répandu dans 
d’autres écoles.  

Mme Bachmann répond que l’idée de base venait de discussions entre 
l’association des parents de l’école et des enseignants qui étaient d’accord de 
le faire. Elle précise que, puisque l’école est dans la Ville de Genève, les 
parents qui ne souhaitaient pas l’horaire continu pouvaient être redirigés vers 
d’autres écoles proches. Elle explique que ce partenariat s’était mis en place à 
un niveau très « micro ». Mais elle ne sait pas précisément pourquoi cela ne 
s’est pas propagé ailleurs. Elle indique cependant avoir perçu de nombreuses 



M 2581-A 4/63 

réticences face à l’horaire continu lors de discussions informelles, et elle 
indique que les parents aiment garder une certaine mainmise sur la scolarité 
de leurs enfants. 

Une commissaire (UDC) pense que c’est une motion intéressante et que 
l’horaire continu pourrait être appliqué à d’autres écoles. Elle demande quand 
les enfants mangent. 

Mme Bachmann répond qu’il y a une pause de 11h à 11h30 et qu’il y a une 
collation relativement importante donnée, puisqu’à 13h le repas est servi. Elle 
indique qu’un parent travaillant à temps partiel peut poser son enfant à 7h et 
le récupérer à 13h.  

Une commissaire (Ve) indique avoir connu l’horaire continu lors d’un 
échange en Allemagne. Elle précise que le risque de l’horaire continu est de 
creuser les disparités avec des enfants qui n’auraient rien à faire de leur 
après-midi. Elle demande s’il existe des statistiques concernant les 
orientations prises à la suite d’une formation primaire au sein de l’école des 
Eaux-Vives.  

Mme Bachmann répond qu’aujourd’hui c’est toujours le GIAP qui 
s’occupe des activités extrascolaires, et que dans ce cas il s’en occupe dans le 
cadre d’une après-midi élargie. Elle pense que baser l’analyse de l’orientation 
prise par la suite par les élèves uniquement sur une seule école est compliqué 
et peu représentatif.  

Une commissaire (Ve) demande des précisions concernant les activités de 
l’après-midi.  

Mme Bachmann répond que le PL voté récemment sur l’accueil 
préscolaire donne clairement cette prérogative aux communes. Mais elle 
pense qu’en accueillant des élèves de 13h à 18h il est plus facile d’organiser 
des activités. Mais d’un point de vue financier et d’organisation, cela reste en 
main des communes.  

Un commissaire (EAG) a de la sympathie pour l’horaire continu. Il 
indique que l’horaire des Eaux-Vives bute cependant sur la réalité de 
l’introduction du mercredi matin. Il demande si elle serait favorable dans le 
cadre d’un projet-pilote à revoir à la baisse l’horaire des élèves de 8-12 ans. Il 
relève que l’horaire de cette classe d’âge est le plus élevé de Suisse.  

Mme Bachmann répond que le PDC a toujours défendu le mercredi matin. 
Mais elle estime personnellement que quantité ne veut pas dire qualité. Elle 
souligne que, quand les parents soutiennent leurs enfants, ces derniers 
réussissent mieux. Elle indique qu’il n’y a pas eu beaucoup de plus-value 
suite à l’élargissement de deux après-midi dû à l’introduction du mercredi 
matin. Elle indique que personnellement elle ne s’oppose pas à un 
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projet-pilote diminuant l’horaire, et n’a pas d’opinion préconçue sur la 
quantité d’heures.  

Un commissaire (MCG) demande si l’école des Eaux-Vives a toujours cet 
horaire.  

Mme Bachmann confirme. Elle indique qu’elle ne demande rien de plus 
qu’un projet-pilote sur le canton et d’en faire un bilan.  

Un commissaire (MCG) précise que la 1re invite demande d’élargir le 
projet-pilote à l’intérieur de l’école des Eaux-Vives, et non l’élargir à 
d’autres écoles.  

Mme Bachmann reformulera la motion pour préciser qu’elle souhaite non 
pas élargir la grille horaire de l’école des Eaux-Vives mais élargir l’horaire 
continu à d’autres écoles.  

Un commissaire (PLR) indique que le canton de Genève comprend de 
nombreuses communes sur une géographie réduite et que les activités 
parascolaires suivies par les enfants ne sont pas forcément celles qui se font 
dans leur propre commune. Il indique que modifier l’horaire des activités de 
certaines écoles peut créer des conflits d’horaire et d’organisation liés aux 
infrastructures.  

Mme Bachmann indique que l’avantage dans la Ville de Genève est qu’il y 
a plusieurs écoles proches géographiquement, et qu’il y a une souplesse 
permettant notamment aux fratries d’aller dans la même école. Elle indique 
qu’à Chêne-Bougeries, avec 3 écoles dans 1,5 kilomètre carré, cela peut 
fonctionner. Elle souligne que cela doit néanmoins être participatif comme 
dans le cas des Eaux-Vives. Elle ne pense pas que le rôle du DIP soit 
d’imposer, mais d’offrir un support aux communes qui souhaiteraient le faire. 
Elle indique que, si des choses positives ressortent du projet-pilote 
collaboratif, il sera alors seulement possible d’aller vers plus de changement. 
Elle souligne que cela ne doit pas être imposé.  

Mme Emery-Torracinta rappelle que l’horaire continu a été mis en place en 
1991 aux Eaux-Vives sous la pression des parents. Elle ajoute que cela a été 
rediscuté avant la mise en place du mercredi matin. Mais l’association des 
parents locale a souhaité voir ce système se maintenir en proposant des 
créneaux supplémentaires les après-midi pour prendre en compte ce mercredi 
matin.  

Elle précise que ces élèves ont néanmoins 25 minutes d’enseignement de 
moins que les autres. Elle indique que le DIP est dubitatif face à cet horaire 
continu suite à l’introduction du mercredi matin, et qu’ils ont pensé 
supprimer cet horaire continu. Elle indique que la vraie question est de savoir 
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pour qui et pourquoi on souhaite un horaire continu. Cela peut être pour 
faciliter la vie des parents.  

Elle indique que cet argument ne tient plus, puisque toutes les écoles du 
canton proposent un accueil à midi. Elle ajoute que l’expérience montre de la 
fatigue des élèves, en particulier les deux après-midi. Elle indique que dans le 
spécialisé on ne met pas d’élèves en intégration aux Eaux-Vives, car l’horaire 
est trop lourd.  

Il ne semble donc pas que cela soit bon pour l’apprentissage des élèves. 
Elle ajoute que cela pose des problèmes d’organisation. Elle indique qu’il est 
impossible par exemple de réunir les maîtres tous ensemble pour la directrice. 
Elle ajoute qu’un tel système n’est possible que si les collectivités publiques 
offrent des possibilités d’accueil au-delà de l’horaire scolaire, ce qui 
demande des locaux, des moyens et des activités spécifiques. Elle indique 
que dans un tel système les parents devraient pouvoir récupérer les enfants 
quand ils veulent, ce qui n’est pas le cas actuellement.  

Elle indique qu’actuellement le parascolaire est pris en charge par la Ville 
de Genève, que le DIP ne peut pas assumer de cette tâche et que les 
communes devraient donc être d’accord d’assurer cette prise en charge. Elle 
indique qu’ils n’ont pas fait d’analyse fine de ce projet-pilote, car ils 
souhaitaient supprimer ce dispositif suite à l’introduction du mercredi matin. 
Elle ajoute que cela ne répond pas à une demande du terrain. Elle précise que 
si une commune avait très envie de se lancer en payant, le département ne s’y 
opposerait cependant pas.  

Mme Vuillemin souligne que ce doit être des équipes volontaires. Elle 
indique qu’aujourd’hui aux Eaux-Vives il y a certains retours plutôt négatifs 
et que cela pose notamment des questions liées à la formation continue des 
enseignants ainsi qu’à la surveillance des élèves. Elle ajoute que ce dispositif 
est plus facilement réalisable dans les villes avec plusieurs écoles 
géographiquement proches, et que de plus en plus de parents demandent des 
dérogations pour que leurs enfants n’aillent pas à cette école des Eaux-Vives. 
Elle indique qu’ils ne savent pas si ces élèves ont de meilleurs résultats que 
dans les autres écoles, mais qu’ils peuvent creuser la question.  

Mme Bigio précise que les élèves de l’école des Eaux-Vives vont 
ponctuellement à la piscine ou faire des activités, mais que c’est aussi le cas 
d’autres écoles et que cela dépend surtout de la proximité des infrastructures. 
Cela n’est donc pas une spécifié des Eaux-Vives. Elle ajoute que le DIP offre 
des séances de devoirs surveillés dans l’ensemble des écoles du canton et que 
tout élève peut donc faire ses devoirs sous la surveillance d’un enseignant, et 
peut rejoindre ensuite les activités parascolaires. 
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Mme Emery-Torracinta précise qu’ils avaient souhaité que les devoirs 
surveillés se fassent dans le cadre du parascolaire suite aux discussions avec 
les communes, mais que les communes ne l’ont pas souhaité. Les communes 
ne souhaitent donc pas en faire plus, exception faite de l’école des 
Eaux-Vives.  

Elle ajoute que contrairement à ce que dit la motion, si des classes 
supplémentaires y ont été ouvertes c’est simplement parce qu’il y a eu une 
augmentation démographique.  

Une commissaire (PDC) précise que cette motion n’est pas faite pour 
embêter le DIP. Elle souligne les problèmes rencontrés par les parents quand 
ces derniers travaillent avant 8h mais que les élèves ne sont accueillis qu’à 
8h. Elle pense qu’il serait intéressant d’étudier les résultats scolaires de 
l’école des Eaux-Vives par rapport aux autres écoles. Elle indique que, même 
s’il y a 25 minutes de moins d’enseignement, peut-être que les résultats sont 
meilleurs.  

Mme Bigio répond que le GIAP met en place un accueil dès 7h dans des 
écoles de quartiers précarisés, mais que cela n’est en effet pas systématique.  

Une commissaire (PDC) pense que cela devrait être systématique.  

Mme Emery-Torracinta indique que c’est de compétence communale. 

Un commissaire (PLR) ne comprend pas pourquoi le coût est plus 
important. Il indique que le nombre d’heures données devrait rester le même, 
et donc que le nombre d’heures qui restent au parascolaire devrait aussi rester 
le même. Il comprend néanmoins que cela soit complexe, mais pense que 
c’est avant tout une question d’organisation plutôt que de ressources.  

Mme Emery-Torracinta souligne qu’ils doivent proposer d’autres types 
d’activités et qu’il y a la question des locaux et de la place qui se pose 
également. Elle indique que le préau de l’école des Eaux-Vives n’est pas très 
grand et qu’à un moment de la journée il y a tout le monde dans le préau, ce 
qui pose des problèmes de sécurité.  

Une commissaire (Ve) propose une audition plus complète du DIP.  

Mme Emery-Torracinta précise que cela demandera un délai pour faire des 
recherches complémentaires.  

Une commissaire (Ve) pense qu’un retour chiffré serait intéressant. Elle 
demande également un retour de la direction de l’école des Eaux-Vives et de 
l’association des parents de l’école.  

Un commissaire (PLR) demande l’audition du responsable de secteur du 
GIAP. 
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Un commissaire (PLR) propose l’audition des représentants des 
enseignants de l’école des Eaux-Vives avant d’entendre la SPG. 

Un commissaire (EAG) précise que la SPG n’est pas une faîtière et qu’il 
n’y a pas d’association d’enseignants locale. Il explique que la SPG pourra 
prendre contact avec l’équipe des Eaux-Vives et le cas échéant venir avec des 
enseignants de l’école.  

La présidente demande s’il est possible de directement demander à des 
enseignants d’être auditionnés.  

Mme Emery-Torracinta répond que la SPG peut se charger de trouver les 
bonnes personnes. Elle ajoute que la directrice s’occupe de trois écoles.  

 
Audition du DIP : acceptée à l’unanimité.  

Audition de la direction de l’école des Eaux-Vives : acceptée à l’unanimité. 

Audition de l’association des parents d’élèves de l’école des Eaux-Vives : 
acceptée à l’unanimité.  

Audition du responsable du secteur GIAP : acceptée à l’unanimité.  

 
Une commissaire (PDC) propose de penser à d’autres auditions après 

avoir déjà fait ces auditions.  

Une commissaire (S) suggère que la commission s’en tienne à une 
stratégie. Elle indique que, si on décide de ces déjà nombreuses auditions, il 
faut alors entendre tous les acteurs – y compris les enseignants qui sont partie 
prenante du projet. Elle propose des auditions de 30-45 minutes. Elle propose 
que les enseignants s’organisent entre eux par le biais de la SPG. 

Une commissaire (PDC) pense également qu’il est important d’entendre 
les enseignants de l’école des Eaux-Vives.  

Un commissaire (PLR) souligne l’importance d’entendre les enseignants 
de l’école et non des représentants de la SPG. 

Une commissaire (S) imagine que les auditionnés vont probablement dire 
que c’est un bon modèle, mais la question de la motion est de savoir s’il est 
pertinent d’élargir ce modèle. Dans ce cas, des acteurs « généraux » tels la 
SPG permettent de soulever cette question.  

 
Audition de la SPG, qui s’organisera pour venir avec des enseignants des 
Eaux-Vives : acceptée à l’unanimité. 
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La présidente propose d’inviter la FAPEO et de la faire venir avec des 
parents concernés.  

 
Audition de la FAPEO avec des parents de l’école des Eaux-Vives (en 
remplacement de l’association des parents d’élèves de l’école) : acceptée à 
l’unanimité. 

 
 
Séance du 19 février 2020 : Présentation des chiffres par le département  

Mme Vuillemin distribue un document et précise qu’il s’agit de statistiques 
descriptives concernant la spécificité de l’horaire continu afin d’examiner la 
comptabilité de cet horaire avec des choix faits récemment et notamment 
l’introduction du mercredi matin. Elle rappelle qu’aux Eaux-Vives l’horaire 
continu est un projet-pilote qui dure depuis 1991. Elle décrit l’horaire en 
page 2 de la présentation, et la différence entre l’organisation de l’horaire 
continu et l’horaire « traditionnel ». Elle ajoute les critères de choix d’un 
horaire scolaire sont les exigences de l’école (1), les besoins des enfants (2), 
les besoins des familles (3) mais aussi les missions des partenaires de  
l’école (4) (page 3). 

Elle souligne que l’horaire continu fait qu’il y a 25 minutes de moins de 
cours par semaine, et donc 962,5 minutes par année soit environ 16 heures de 
moins. Elle précise qu’il est difficile de savoir quelles disciplines cela 
concerne. Elle souligne les difficultés de coordination avec les autres écoles 
de l’établissement, notamment concernant les temps de formation et de 
travail en commun, impliquant également des difficultés administratives 
concernant l’engagement des remplaçants. Elle ajoute qu’ils ont observé une 
fatigue de la part des élèves, puisque le temps de la matinée est important, et 
avec une pause insuffisante au niveau du cycle moyen. 

Mme Vuillemin relève un pic d’attention des élèves autour de 9h et 14h30, 
moments où les élèves ne sont pas face aux enseignements dans le cas de 
l’horaire continu. Elle ajoute que les familles demandent plus de dérogations 
pour d’autres écoles, et qu’il est difficile d’organiser les repas pour le 
parascolaire, car cela se fait sur un temps plus restreint. Elle ajoute que la 
concordance avec l’offre parascolaire est difficile et que des dérogations sont 
par exemple demandées pour que les élèves aillent au cours de langue 
d’origine.  

Elle ajoute qu’ils ont examiné les résultats des évaluations communes de 
français et mathématiques de 4P et 8P, en prenant pour point de comparaison 
les écoles urbaines et de composition socio-économique semblable. Ils ont 
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donc pris 11 écoles comparables incluant 2732 élèves. Elle indique qu’à la 
fois pour la 4P et la 8P il y a une variation importante d’une année à l’autre et 
d’une discipline à l’autre et qu’ils ne peuvent donc pas tirer de conclusion 
(graphiques en page 5 et suivantes). 

Mme Vuillemin souligne qu’il est donc difficile d’extrapoler sur la base 
des résultats. Elle précise que l’horaire tel que conçu est cependant peu 
compatible avec les autres critères pris en compte. Elle indique qu’il y a donc 
une différence de traitement peu justifiable. Elle indique qu’ils n’ont pas fait 
évoluer le dispositif pour des raisons organisationnelles, mais que la DGEO 
avait l’intention de renoncer à ce projet.  

Elle indique que sur la base de ces éléments ils peuvent observer des 
difficultés de gestion qui ne leur font pas retenir ce modèle comme pouvant 
être généralisé à d’autres établissements. Cet horaire est un horaire hybride, 
entre un horaire continu et un horaire traditionnel réparti sur cinq jours et à la 
journée. 

Une commissaire (PDC) demande en page 4 si, pour le nombre de 
demandes de dérogation, ce sont des demandes annuelles. 

Mme Vuillemin confirme. 

Une commissaire (PDC) demande pourquoi cet horaire se poursuit malgré 
tout depuis 1991 avec de nombreux enseignants motivés. 

Mme Emery-Torracinta précise que cet horaire implique aussi des offres 
extrascolaires très importantes, et donc des moyens importants qui sont 
communaux. Elle indique qu’un modèle de ce type aurait donc de nombreux 
coûts induits. 

Mme Vuillemin indique que cela nécessite 5 heures par jour de 
parascolaire. 

Mme Emery-Torracinta précise que certains horaires arrangent des 
familles et que d’autres horaires arrangent d’autres familles. 

Un commissaire (PLR) indique que l’exposé des motifs laisse penser que 
ce modèle est largement sollicité. Il demande s’il y a vraiment chaque année 
des demandes de familles pour mettre leurs enfants dans ces écoles. 

Mme Vuillemin répond que les échanges qu’elle a eus récemment avec la 
directrice ne corroboraient pas l’exposé des motifs. 

Mme Emery-Torracinta répète que ce système convient à des familles et 
non à d’autres. Un enfant qui ferait beaucoup de musique par exemple serait 
probablement favorable à cet horaire. Mais elle indique que ce système n’est 
pas largement plébiscité. 
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Un commissaire (S) demande si les critères sont tous aussi importants ou 
s’il y a une pondération. Il demande si parmi ces critères certains ont évolué 
ces dernières années. Il demande s’il y a des facteurs plus importants que le 
choix de l’horaire qui impacte sur le résultat scolaire et si cela concerne les 
résultats des meilleurs ou des moins bons élèves. 

Mme Vuillemin répond que le premier critère est que l’horaire soit au 
bénéficie des élèves et de leur bien-être, en phase avec le biorythme de 
l’élève. Elle ajoute qu’ils doivent trouver une variété d’activités sur 
l’après-midi qui puissent convenir, faire intervenir des clubs sportifs, trouver 
des salles, et qu’il y a de nombreuses contraintes opérationnelles. 

Mme Emery-Torracinta indique que cela dépend des besoins de la famille. 
Pour une famille où il y a quelqu’un à la maison à partir de l’après-midi et 
dont l’enfant a des activités, c’est un excellent horaire. Mais cela n’est pas la 
réalité de l’immense majorité des élèves de ce canton, pour lesquels l’horaire 
traditionnel est sans doute meilleur. Elle souligne qu’une volonté de 
généralisation demanderait un très gros travail avec les communes, 
notamment concernant les locaux du parascolaire. 

Un commissaire (S) demande s’il y a d’autres motifs qui justifient la mise 
en œuvre. 

Mme Emery-Torracinta indique que cela peut être l’organisation des 
familles. Mais elle indique qu’actuellement une prise en charge de l’élève de 
8h à 18h convient à la majorité des familles. 

Mme Vuillemin indique que les gestes métier des enseignants est le critère 
principal. 

Une commissaire (PDC) demande comment cela se traduit 
financièrement. 

Mme Emery-Torracinta répond qu’il faudrait auditionner la Ville de 
Genève. 

Un commissaire (PLR) revient sur le fait que la césure du mercredi n’était 
pas favorable. Il se demande alors pourquoi on a supprimé l’école le samedi 
matin. Il demande quelles sont les études scientifiques à ce sujet. 

Mme Emery-Torracinta répond qu’enseigner par exemple lundi matin à 8h 
ne permet pas d’avoir des élèves réveillés et dynamiques. Elle ajoute que cela 
rejoint aussi le débat sur la longueur des vacances. 

Un commissaire (PLR) demande si ce n’est pas alors plutôt l’évolution de 
la société et des parents qui laissent leurs enfants se coucher plus tard qui fait 
qu’on a ce problème du lundi matin. 
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Mme Emery-Torracinta répond que les mentalités ne se changent pas par 
décret. 

La présidente relève que la motion ne demande pas d’étendre ce projet-
pilote sur tous les établissements mais sur d’autres établissements. Cela 
concerne donc l’offre et l’information à la population. Elle demande s’il n’y a 
pas eu de rapport du SRED à ce sujet. Elle relève que les critères évoqués 
sont des problématiques liées les unes aux autres. Elle pense qu’il serait 
possible d’éviter certains problèmes en étendant le système.  

Elle demande pourquoi cela a tellement de succès dans la Suisse 
alémanique et au nord de l’Europe. Elle indique qu’il y a dans tous les cas 
des moments de fatigue en classe et elle ne pense pas que cela soit un bon 
critère que la pause soit longue ou courte. Elle souligne que la fatigue après 
manger ou lors de la dernière heure de l’après-midi est grande. 

Mme Emery-Torracinta répond qu’il n’y a pas eu d’étude du SRED et 
qu’ils ne peuvent pas affirmer certaines choses. Elle indique que cet horaire 
aurait dû être supprimé lors de l’introduction du mercredi matin. Elle ajoute 
que si les députés souhaitent aller plus loin ils peuvent mandater le SRED et 
que le département reviendra alors avec une étude. 

Mme Vuillemin pense qu’il faut entendre ce qu’il en est de la réalité du 
terrain. Elle indique que s’ils avaient une commune qui souhaite aller dans 
cette direction ils pourraient entrer en matière pour analyser la demande, mais 
que de nombreux paramètres et éléments sont à prendre en compte. Elle 
ajoute que l’horaire traditionnel proposé ne répond pas entièrement à toutes 
les vies de famille non plus. 

La présidente indique qu’il peut donc être intéressant d’élargir l’offre 
plutôt que de la restreindre à un seul modèle. 

Mme Emery-Torracinta rappelle qu’il n’est pas possible d’avoir un horaire 
totalement à la carte, que cela serait ingérable en matière d’organisation. 

 

Séance du 26 février 2020 : Audition de l’école des Eaux-Vives – 
Mme Christine Jaquement Drezen, directrice 

Mme Jaquement Drezen explique qu’elle travaille à l’école des 
Eaux-Vives depuis 5 ans. Elle estime qu’il y a peu de familles qui viennent 
récupérer leur enfant à 13h. De ce fait, les enfants terminent leur journée à 
15h30 ou à 18h. Elle trouve que cela représente une longue journée pour des 
enfants âgés de 4 à 5 ans. Ainsi, les enfants passent plus de temps au 
parascolaire qu’à l’école. 
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Mme Jaquement Drezen juge que la structure offerte par le parascolaire est 
de qualité. Le parascolaire engage un référent socio-éducatif très compétent. 
Cette personne permet notamment de donner des informations relatives aux 
enfants. Partant, il existe un lien entre l’école et le parascolaire. 

Elle poursuit en évoquant la problématique des classes d’intégration. Ces 
dernières suivent un horaire ordinaire. De ce fait, la récréation et la pause de 
midi n’ont pas lieu en même temps que celles des enfants suivant un horaire 
continu.  

Elle constate donc que les enfants de classes d’intégration sont 
effectivement intégrés dans les locaux de l’école, mais l’intégration s’arrête 
là.  

Mme Jaquement Drezen poursuit en expliquant que la situation est 
semblable pour les deux classes d’accueil présentes à l’école des Eaux-Vives. 
En effet, il y a beaucoup d’enfants allophones dans son école, car d’une part 
le quartier recense 3 établissements officiels destinés à ces personnes et 
d’autre part toutes les écoles ne bénéficient pas de cette structure, donc 
certains enfants sont scolarisés pour cela à l’école des Eaux-Vives.  

Elle souligne que les classes d’accueil ont un horaire compatible avec 
celui des autres écoles, de ce fait il ne l’est pas avec l’horaire continu. Les 
classes d’accueil sont organisées sous forme de mi-temps. Ce mi-temps n’est 
pas possible à l’école des Eaux-Vives puisque cela représente 6 périodes et 
que les 14 périodes ne peuvent pas être divisées en 6. Partant, la solution 
mise en place est la suivante : au premier semestre il y a 4 matins et au 
second semestre il n’y a que 3 matins. Les élèves qui arrivent au deuxième 
semestre sont donc défavorisés. 

Elle soulève les problèmes administratifs engendrés par l’horaire continu. 
Il y a celui du salaire des remplaçants qui est différent des autres écoles. 
Ensuite, en ce qui concerne les registres, une absence sur une demi-journée 
n’est pas possible et il faut inscrire une absence d’une journée. Quant aux 
cours extrascolaires du mercredi matin, les élèves du cycle ne peuvent pas en 
bénéficier puisqu’ils sont à l’école.  

Elle ajoute que l’aménagement d’un mi-temps pour les enfants âgés de 
4 ans (1P) n’est pas possible, car la délimitation de l’heure où l’enfant est à 
nouveau à la charge de ses parents est délicate. S’agissant des décharges des 
enseignants, elles se font en deux périodes par semaine ; or ces périodes sont 
inéquitables.  

En effet, un enseignant qui a les deux premières heures du matin a des 
pauses de 100 à 110 minutes, alors que l’enseignant qui a les deux dernières 
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heures a seulement 70 minutes. Cependant, le problème est résolu par une 
alternance des périodes entre les années. 

Pour finir, Mme Jaquement Drezen se réfère à la motion. La M 2581 
évoque l’ouverture de classes supplémentaires.  

Elle précise qu’il s’agit d’une donnée erronée. Entre 2014 et cette année, 
il y a eu 2 à 12 demandes de dérogation pour l’école des Eaux-Vives. 
Concernant le refus de l’horaire des Eaux-Vives, il y a eu entre 2 et 
10 demandes. Ainsi, les demandes opposées s’équilibrent. Elle ajoute qu’il y 
a eu 19 départs d’enseignants depuis 2015.  

Elle précise qu’il y a eu des ouvertures de classes, mais comme dans les 
autres écoles. Les parents qui bénéficient de l’horaire continu, ce sont les 
mères qui travaillent à mi-temps, par exemple dans une galerie. Elle conclut 
en soulignant que 4 demandes de ne pas scolariser son enfant à l’école des 
Eaux-Vives concernaient des enfants avec un trouble déficitaire de l’attention 
avec ou sans hyperactivité. En effet, pour ce genre d’enfants ce n’est pas bon 
pour leur apprentissage d’avoir l’école de 8h à 13h. 

Un commissaire (PLR) aimerait savoir s’il y a des demandes de la part 
des parents et des enseignants de changer d’école. Il se pose la question de 
savoir s’il y a des difficultés à recruter des enseignants favorables à l’horaire 
continu. 

Mme Jaquement Drezen répond qu’elle reçoit peu de demandes de la part 
d’enseignants expérimentés pour rejoindre son école. Elle ajoute que les 
demandes émanent davantage d’enseignants en période probatoire. 

Un commissaire (S) aimerait savoir s’il y a des demandes spécifiques 
pour pouvoir bénéficier de l’horaire continu ou non. De la même manière, il 
aimerait savoir s’il y a une volonté de ne pas aller dans cet établissement en 
raison de la présence de l’horaire continu. 

Mme Jaquement Drezen répond que les demandes pour intégrer l’école des 
Eaux-Vives fluctuent entre les années ; parfois il s’agit de 2 demandes et 
d’autres années de 12 demandes. Quant aux demandes pour changer d’école, 
elles varient entre 2 et 10.  

Un commissaire (S) aimerait savoir s’il y a une association des parents 
d’élèves qui défend l’horaire continu. 

Mme Jaquement Drezen répond qu’il y a eu une association, mais que 
celle-ci n’existe plus. A l’origine, l’introduction de l’horaire continu est le 
fruit d’une collaboration entre cette ancienne association et la direction de 
l’enseignement primaire.  
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Elle ajoute qu’il est vrai que les retours concernent surtout les personnes 
favorables à l’horaire continu et non les 19 enseignants qui ont quitté l’école 
des Eaux-Vives. Elle souligne que l’horaire continu permet une organisation 
de son temps de travail plus souple. En effet, les enseignants terminent leur 
journée à 13h. 

Un commissaire (S) demande donc confirmation qu’il n’y a plus 
d’association favorable à l’horaire continu à entendre. 

Mme Jaquement Drezen confirme que l’association est dissoute depuis 
5 ans. 

Une commissaire (Ve) s’intéresse à la question de l’organisation du 
parascolaire. Elle se demande quelle est la marge de manœuvre de l’école 
dans la mise en place du programme. 

Mme Jaquement Drezen explique que l’école n’a pas de prérogative sur le 
parascolaire. Cependant, l’école favorise au maximum les interactions et les 
communications. A titre personnel, elle estime que le parascolaire est 
bénéfique pour les enfants. Ces derniers peuvent entreprendre toutes sortes 
d’activités comme aller dans les bois, au théâtre, au cinéma et à la patinoire.  

En temps normal, le Groupement intercommunal pour l’animation 
parascolaire (GIAP) est difficile à organiser. Cependant, avec la présence 
d’un horaire continu, les enfants rejoignent le GIAP dès 13h pour manger et y 
restent jusqu’à 18h. Elle ajoute que cela demande des compétences, du 
temps, de l’énergie, de l’argent. 

Une commissaire (PDC) demande à Mme Jaquement Drezen son avis sur 
la pertinence actuelle de l’horaire continu. 

Mme Jaquement Drezen explique qu’en effet il y a 28 ans beaucoup moins 
de femmes travaillaient. Actuellement, elle estime que 70 à 80% des enfants 
bénéficient de l’accueil du parascolaire. Selon elle, c’est cela qui change. 

Une commissaire (S) demande à Mme Jaquement Drezen si l’arrêt du 
programme de l’horaire continu lui coûterait ou non. 

Mme Jaquement Drezen pense que l’arrêt de l’horaire continu lui 
simplifierait la vie. En effet, elle doit gérer actuellement 2 horaires différents. 
L’horaire continu complexifie l’organisation relative aux maîtres de 
discipline spéciale qui enseignent dans différentes écoles.  

De plus, la question des temps partiels après un congé, par exemple 
maternité, rend la situation complexe : il n’est pas possible d’aménager un 
temps partiel avec 2 jours de travail, de même si elle octroie 3 jours de travail 
il ne s’agit plus d’une mi-temps. Elle souligne cependant que les gens sont 
habitués à ces modifications. 
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La présidente se demande comment les études surveillées sont organisées 
et quels sont les avantages pour les élèves qui suivent un horaire continu. 

Mme Jaquement Drezen explique que les études surveillées se déroulent 
sur deux périodes le lundi de 14h à 15h et de 15h à 16h. Si l’élève effectue 
ses devoirs dans la deuxième partie, alors de 14h à 15h il va au parascolaire.  

Elle poursuit en répondant que l’horaire continu présente un avantage 
pour les parents qui ont la possibilité de prendre en charge leur enfant dès 
13h. Néanmoins, elle soulève le problème suivant : les disciplines enseignées 
dans la dernière période du matin pâtissent de l’horaire continu, puisque leurs 
durées s’élèvent à 30 minutes au lieu de 50 minutes en début de la matinée. 
De ce fait, ce n’est pas équitable. 

 
Séance du 11 mars 2020 : Audition du GIAP – Mme Esther Alder, 
présidente, Mme Anne Hiltpold, membre du comité, M. Nicolas Diserens, 
directeur, et Mme Prisca Fuchs, responsable de secteur des Eaux-Vives 

Mme Alder indique que le GIAP en ville de Genève accueille aujourd’hui 
quotidiennement 48% des enfants à midi pour le restaurant scolaire, et 21% 
le soir. Elle précise qu’aux Eaux-Vives il y a 61% des enfants présents à midi 
et 51% le soir. Elle relève que le projet des Eaux-Vices fait que les enfants 
sont beaucoup plus présents au parascolaire. Elle indique que les enfants sont 
plus sereins pendant ce plus long temps d’accueil, qu’il y a plus de temps 
pour tout, et particulièrement pour des activités et sorties.  

Elle ajoute que ce projet des Eaux-Vives nécessite néanmoins des locaux 
plus importants. Le personnel travaille de midi jusqu’à 18h05 en continu. 
Cela nécessite donc des ressources humaines additionnelles. Mais l’avantage 
est une plus grande attractivité sur les postes, car il est plus intéressant 
d’avoir un temps de travail compact plutôt que deux heures à midi et deux 
heures le soir. Elle ajoute qu’il y a également une meilleure formation et 
coordination des équipes avec la formule des Eaux-Vives.  

M. Diserens explique que 75% des enfants scolarisés en primaire sont 
inscrits au parascolaire et que 50% sont présents à midi en moyenne 
cantonale. Il indique que la fréquentation augmente continuellement. Il 
explique qu’un horaire continu comme à l’école des Eaux-Vives impacte le 
parascolaire. Il relève un sentiment de stress pour les enfants dans le cadre de 
l’horaire normal lors de la période de midi, puisque les réfectoires sont trop 
remplis et les enfants n’ont que peu de temps pour manger.  

Il rappelle que Genève est le seul canton romand à répondre au 100% de 
la demande en termes de parascolaire, ce qui n’est pas sans conséquence sur 
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l’organisation. Il indique qu’aux Eaux-Vives l’organisation du temps permet 
plus de souplesse, mais que le coût est beaucoup plus important.  

Si le modèle était développé sur tout le canton, le budget du GIAP 
augmenterait de 50% et passerait de 75 à 110 millions, sans compter l’impact 
sur les infrastructures. Il souligne que le parascolaire des Eaux-Vives a 
besoin de trois fois plus de surfaces.  

Mme Hiltpold souligne qu’en 8 ans la fréquentation a doublé au 
parascolaire. Elle indique qu’ils s’interrogent sur le bien-être des enfants, 
mais aussi sur la conciliation de la vie familiale et de la vie professionnelle 
des parents. Ils sont malgré les coûts prêts à faire une expérience 
supplémentaire et soutiennent donc la proposition de motion. Elle ajoute que 
toutes les écoles ne peuvent cependant pas le faire, car cela nécessite des 
locaux et engendre des frais. 

Mme Fuchs indique que dans les écoles normales les encadrants arrivent à 
11h15 et prennent en charge les enfants à 11h30, alors qu’aux Eaux-Vives ils 
arrivent à 12h et les enfants arrivent seulement à 12h55. Les encadrants ont 
donc plus de temps et sont moins stressés. Il n’y a aussi qu’un seul service, et 
personne ne stresse les enfants pour manger rapidement comme dans les 
autres écoles.  

Elle ajoute que la notion de stress existe donc beaucoup moins pour les 
petits à midi. Tous les vendredis, ils vont à la Maison de la Créativité, le 
lundi à la piscine, énormément d’activités se mettent en place et de nombreux 
animateurs rêvent d’aller dans cette école, et ils engagent donc les meilleurs. 
Elle indique que l’atmosphère est très différente aux Eaux-Vives, les choses 
sont beaucoup plus calmes. Elle ajoute que l’équipe fonctionne très bien, car 
ils ont du temps à disposition pour discuter des potentiels problèmes.  

Une commissaire (S) demande si c’est un problème d’organiser un GIAP 
spécial pour une seule école. Elle relève une inégalité de traitement, et 
demande si élargir ce modèle poserait des problèmes organisationnels. Elle 
demande combien de parents viennent chercher leur enfant en début 
d’après-midi.  

Mme Alder répond qu’aux Eaux-Vives 61% des enfants sont présents à 
midi, et 51% l’après-midi. Elle propose de faire l’exercice ultérieurement 
concernant les coûts.  

Mme Hiltpold propose d’essayer de faire au moins une école par commune 
et de voir si cela répond aux besoins des parents.  

Elle indique que, si un enfant a la possibilité d’entreprendre de 
nombreuses activités, les parents risquent alors bien de choisir ce modèle. 
Elle ajoute que les parents qui travaillent à 50% pourraient alors chercher leur 
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enfant à 13h30. Elle indique qu’il faudra se demander s’il est possible de 
donner tous ces cours, ou si les parents doivent participer financièrement.  

M. Diserens indique que 40% des parents viennent chercher leur enfant, 
ou les enfants rentrent seuls. Il souligne qu’avec une école sur 140 qui 
fonctionne de cette manière ils n’ont pas isolé les coûts, et que la Ville de 
Genève ne paie pas une prestation plus importante, car elle a cette école dans 
son dispositif. Il ajoute que les parents ne paient pas plus cher. Mais si ce 
système devait être déployé à plus grande échelle, il faudrait alors se poser 
ces questions de coûts.  

Il explique que les parents paient 20% du budget du parascolaire. Il 
n’existe actuellement pas suffisamment de locaux pour étendre ce modèle. 
Quand le nombre d’enfants scolarisés augmente, il y a forcément plus 
d’enfants au parascolaire.  

Un commissaire (S) indique que, s’il y a une salle dans une école pour 
faire de la peinture, l’utiliser 1h30 ou 3h revient au même. Elle ajoute que les 
sorties hors murs peuvent aussi fonctionner dans d’autres écoles.  

Mme Fuchs explique que les salles ne peuvent pas accueillir un nombre 
illimité d’enfants. Sur le temps de midi, ils sont en deux services dans les 
écoles normales, et un échange de salle se fait, alors qu’aux Eaux-Vives tout 
le monde mange en même temps.  

M. Diserens relève qu’il faudrait donc doubler les salles pour midi, et que 
la diversité des activités fait que tout ne peut pas se faire dans les mêmes 
salles, comme le break dance ou la poterie.  

Mme Fuchs indique que les 5-8P n’ont qu’une heure à midi, reviennent à 
3h30, et qu’ils font généralement des sorties le vendredi. Elle ajoute que ⅔ 
des enfants sont des 1-4P.  

Un commissaire (S) demande si les auditionnés soutiennent cette motion, 
tant ce modèle est limité. 

Mme Alder répond qu’ils sont en faveur de répliquer ce modèle sous forme 
de pilote, mais que si cela devait se généraliser il faudrait des études plus 
approfondies, car il y aurait alors des impacts sur les activités extrascolaires 
comme le conservatoire de musique. Ils ne peuvent pas mesurer avec un 
projet-pilote l’impact sur l’organisation globale de la société. Elle indique 
qu’une étude qui puisse chiffrer les conséquences financières et voir 
comment les choses se rééquilibreraient serait donc la bienvenue.  

Un commissaire (S) relève que l’invite demande de mettre en place un 
projet-pilote et au DIP d’encourager la participation des autres établissements 
du canton. L’invite souhaite donc mettre en place un système dual avec les 



19/63 M 2581-A 

deux systèmes qui coexistent. Il indique que si demain les Charmilles 
voulaient faire comme aux Eaux-Vives, alors les locaux manqueraient. 

Mme Alder confirme que cela serait compliqué. 

Mme Hiltpold explique qu’ils ne peuvent pas se positionner aujourd’hui 
sur un changement de système et qu’ils devront soumettre ce projet au 
groupement, afin de notamment discuter de la répartition entre les 
communes. 

Une commissaire (PDC) demande si le développement personnel des 
enfants est meilleur à l’école des Eaux-Vives et s’il y a eu beaucoup de cas 
d’exclusion du GIAP. Elle demande aussi si l’opération de lavage des dents 
se passe différemment aux Eaux-Vives.  

Mme Fuchs répond qu’il y a plus de temps pour le développement de 
l’enfant aux Eaux-Vives. Mais des écoles voisines des Eaux-Vives 
permettent également un excellent développement de l’enfant. Elle n’a jamais 
connu d’exclusion aux Eaux-Vives, et n’en a connaissance que d’une avant 
qu’elle arrive. Elle ajoute qu’ils ne brossent pas les dents des enfants aux 
Eaux-Vives, car ils sont très restreints en matière de sanitaires.  

M. Diserens rappelle que selon le dentiste cantonal se brosser les dents 
deux fois par jour est largement suffisant. Dans 95% des lieux, ils n’ont pas 
les infrastructures nécessaires, et s’ils les ont alors ils n’ont pas les ressources 
dédiées pour entretenir ces infrastructures.  

Mme Alder souligne que l’enfant peut venir avec sa brosse à dents et doit 
en être responsable. Mais il est compliqué pour des questions d’hygiène de 
stocker les brosses à dents.  

M. Diserens indique qu’il est compliqué de stocker les brosses à dents. Il 
ajoute que sur la majorité du canton le temps est compté. Il explique qu’ils ne 
sont plus dans un parascolaire comme à l’époque qui avait vocation de 
gardiennage, mais que la vocation est désormais éducative et complémentaire 
à celle de la famille. Il souligne l’importance du tissu associatif local auquel 
ils ne doivent pas se substituer. La question est donc de savoir jusqu’où aller 
dans le développement de l’enfant.  

Un commissaire (PLR) demande quel est le budget du GIAP. 

M. Diserens répond qu’il est en 2020 de 75 millions, avec 6% 
d’augmentation de budget par année, augmentation en lien avec 
l’augmentation de la fréquentation.  

Un commissaire (UDC) relève que la danse contemporaine va déménager 
de ses locaux actuels aux Eaux-Vives. Il demande s’ils vont pouvoir 
récupérer une partie des locaux. 
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Mme Alder indique que la salle devrait reprendre sa vocation initiale de 
salle communale.  

Mme Emery-Torracinta demande si la formation du personnel est la même 
aux Eaux-Vives qu’ailleurs. Elle demande s’ils arriveraient à faire face à la 
demande de personnel en étendant ce système.  

M. Diserens répond qu’ils privilégient des gens avec des compétences 
artistiques et des profils plus spécialisés aux Eaux-Vives, car il y a un plus 
grand temps de prise en charge, mais que les prérequis sont identiques. Il 
indique qu’ils recrutent 300 collaborateurs par année, pour répondre en partie 
au turnover et en partie à l’augmentation de la fréquentation.  

Si l’entier du canton devait aller vers l’horaire continu, alors les taux 
d’activité seraient plus importants pour les collaborateurs. Cela pourrait 
diminuer le turnover, et pourrait aussi faciliter le recrutement. Mais il n’a pas 
d’éléments concrets.  

Une commissaire (PDC) indique que le PDC maintient sa proposition de 
motion, mais que les auditions ont remis en question les invites telles qu’elles 
étaient formulées. Elle propose l’amendement suivant en remplacement de la 
première invite : « à analyser sur la base de l’expérience d’horaire continu 
mis en place à l’école des Eaux-Vives quel horaire continu serait le plus 
approprié ». 

Elle indique que cela peut permettre de faire une analyse plus fine de la 
situation. Puis elle propose le remplacement de la deuxième invite actuelle 
par la suivante : « à offrir à d’autres écoles la possibilité de mettre en place ce 
type d’horaire en collaboration avec l’Association des communes 
genevoises ». Elle propose finalement la suppression de la troisième invite.  

Un commissaire (PLR) indique que pour le PLR la motion initiale ne 
pouvait pas être soutenue, car de nombreux éléments sont manquants. Il 
indique que la fréquentation est plus élevée l’après-midi aux Eaux-Vives 
également car le temps est plus long. Il ajoute que les gens qui travaillent à 
50% ne travaillent pas toujours que le matin.  

Un commissaire (EAG) souligne que l’on ne peut pas dans la première 
invite dire qu’il faut analyser quel horaire est le meilleur, puis dans la 
deuxième invite proposer d’adopter cet horaire sans en connaître les 
conséquences. Il trouve dommage d’évacuer l’idée d’un projet-pilote. Il 
propose l’amendement général suivant : « à mettre en place des projets-
pilotes d’horaire continu à l’école primaire pour les établissements du canton 
qui le souhaitent et en collaborant avec l’Association des communes 
genevoises ».  
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Un commissaire (EAG) indique que s’il y a des projets différents il serait 
plus aisé de déterminer lequel est le meilleur. 

Un commissaire (S) ne souhaite pas voter aujourd’hui. Mais il rejoint son 
préopinant (EAG) quant à la contradiction des deux invites proposées par le 
PDC. L’amendement d’EAG lui paraît plus pertinent. Il explique que les 
deux horaires, continu et classique, ne peuvent actuellement pas être 
comparés.  

On ne sait pas si l’un est supérieur à l’autre du point de vue pédagogique 
et du point de vue du bien-être des enfants. Il souligne la difficulté de prendre 
une décision aussi forte sur la seule base du confort dans le cadre du GIAP. 

Mme Emery-Torracinta explique que si cet horaire continu devait s’étendre 
cela ne serait pas celui des Eaux-Vives qui varie selon les journées. Elle 
pense qu’il faut réfléchir à un modèle plus linéaire sur les 5 jours, mais qu’il 
faudrait alors refaire tout le débat qui a déjà eu lieu sur le mercredi matin. 
Elle indique que la première invite PDC fait sens, mais pas encore la 
seconde.  

Elle indique que si ce modèle se généralisait, il y aurait tout le problème 
avec le périscolaire et donc une discussion bien plus globale. Elle indique 
qu’ils ne sont pas prêts à donner une réponse à cette motion si elle était 
acceptée. Elle ajoute qu’elle n’adhère pas à l’amendement d’EAG. Elle 
explique que faire une analyse macro serait un énorme chantier, et qu’un 
projet-pilote a déjà lieu aux Eaux-Vives.  

Une commissaire (PDC) propose d’envoyer ces amendements par e-mail 
pour que chacun les lise de manière paisible. Elle reformulera peut-être la 
deuxième invite pour dire que cela doit se dérouler dans un second temps.  

Un commissaire (S) indique que le PS est prêt à voter l’amendement PDC 
se limitant à la première invite. Cela ne condamnerait pas le système des 
Eaux-Vives.  

Une commissaire (PDC) propose de réécrire le deuxième amendement, et 
de reporter la décision.  

Une commissaire (S) explique que, si la commission souhaite aller dans 
ce sens, alors il y aura de grandes conséquences. Elle rappelle que cette 
discussion avait déjà été très longue et difficile concernant le mercredi matin.  

Un commissaire (EAG) relève qu’il vient d’être dit que tous les éléments 
sont disponibles avec l’école des Eaux-Vives, mais que le département n’est 
pas en mesure de répondre avant un long délai. Il trouve dommage que le 
PDC renonce à d’autres projets-pilotes. Il pense que l’idée de l’horaire 
continu est à creuser. 
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Séance du 6 mai 2020 : Discussion et votes 

La présidente rappelle qu’il y avait deux propositions d’amendement 
général. 

Une commissaire (PDC) rappelle que les enseignants ont indiqué que les 
élèves n’étaient pas plus fatigués qu’en cas d’horaire habituel. Elle ajoute que 
le Conseil d’Etat a indiqué que l’horaire du projet-pilote ne convenait pas à 
plusieurs niveaux.  

Elle rappelle donc son amendement : 

– à analyser l’expérience d’horaire continu mis en place à l’école des 
Eaux-Vives, afin de déterminer quel horaire continu serait le plus 
approprié ;  

– sur la base de cette analyse et en collaboration avec l’Association des 
communes genevoises, à offrir la possibilité aux écoles primaires qui le 
souhaitent de mettre en place un tel horaire. 

Mme Emery-Torracinta indique qu’ils n’arrivent actuellement pas à 
organiser l’accueil à mi-temps aux Eaux-Vives dans le contexte du Covid à 
cause de l’horaire continu. Il ne sera donc pas possible de mettre en place un 
horaire continu l’année prochaine dans l’optique d’un plan B dans ce 
contexte du Covid.  

Elle rappelle que cet horaire pose plus de problèmes qu’il n’en résout, et 
que pour faire un horaire qui plaise aux familles il faudrait un horaire qui ne 
change pas de jour en jour comme c’est actuellement le cas aux Eaux-Vives.  

Un commissaire (EAG) rappelle son amendement : 

– à prévoir, dans un cadre défini avec les principaux partenaires scolaires, 
la mise en place de projets-pilotes d’un horaire continu à l’école primaire 
pour les écoles ou les établissements volontaires ; 

– à présenter un rapport d’évaluation des projets-pilotes retenus au cours 
de la deuxième année qui suivra leur mise en place. 

Un commissaire (EAG) indique que sa proposition vise à donner une 
chance à la proposition de motion qui est en soi intéressante, afin de ne pas 
écarter d’emblée des pistes à explorer. Il rappelle qu’il n’y a pas de date 
fixée, et qu’il est donc possible d’attendre que le contexte soit plus favorable. 

Une commissaire (S) indique que le concept est intéressant, mais que sa 
concrétisation pose des problèmes. Après l’audition de la délégation des 
enseignants, ils ont réévalué la chose et sont perplexes quant à la possibilité 
d’élargir un modèle assez compliqué.  
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Elle ne pense pas qu’il soit possible sans aucun nouveau poste de mettre 
en œuvre ce genre de modèle qui demande des ressources humaines, 
logistiques et donc financières. Ce n’est en tous cas pas maintenant que le 
DIP doit prendre du temps pour faire des études. Elle indique que la première 
invite de l’amendement PDC revient aux débats liés à l’introduction sur le 
mercredi matin.  

Elle indique que cet amendement n’est pas très utile, car les informations 
existent. Elle ajoute qu’elle peut accepter l’amendement d’EAG – et souligne 
qu’ils ne sont pas favorables à copier le modèle des Eaux-Vives. Elle pense 
qu’en l’état actuel des choses avec le budget 2020 il y a des tâches plus 
prioritaires au niveau du DIP. 

Un commissaire (PLR) rappelle que le GIAP a fait remarquer que 
généraliser cette expérience coûterait très cher et nécessiterait beaucoup de 
surfaces. Il ne votera ni les amendements ni la motion.  

Un commissaire (PLR) indique que le groupe PLR ne s’est pas concerté 
et qu’il a personnellement une vision plus favorable. Il est favorable à 
l’amendement PDC, et indique que les questions financières et de faisabilité 
se discuteront plus tard. Il votera donc l’amendement PDC.  

Un commissaire (EAG) indique qu’il y a une erreur dans la première 
invite, et qu’il faut bien prendre l’amendement du PDC et non la motion 
originale.  

Une commissaire (PDC) souligne que la motion ne demande pas de 
généraliser ce modèle dans toutes les écoles, mais de proposer aux écoles qui 
le souhaitent en accord avec les communes de tester l’expérience.  

Une commissaire (Ve) indique que les Verts sont favorables à 
l’amendement PDC. Elle consent que la proposition soit large et demanderait 
beaucoup de moyens, mais considère qu’il serait intéressant de se poser ces 
questions.  

Une commissaire (PDC) rappelle que ce texte a été déposé en août 
l’année dernière, bien loin d’imaginer la situation actuelle liée au Covid.  

Elle ajoute qu’il ne s’agit pas de demander dans les six mois qu’une étude 
soit faite. Elle ajoute concernant le mercredi matin et ses débats que cela 
permet justement de ne pas partir d’une feuille blanche. Elle rappelle qu’il 
s’agit d’une motion, et que personne n’a proposé d’analyser l’horaire continu 
en ouvrant tous les horizons possibles. Elle invite donc ses collègues à 
réserver un bon accueil à cette proposition de motion pour permettre une 
analyse de ce que peut devenir l’enseignement à Genève dans le futur.  
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Un commissaire (EAG) pense que cette question va au-delà des clivages 
politiques. Il rappelle que la motion et l’amendement PDC ne ciblent que les 
Eaux-Vives, ce qui a déjà été analysé. Il demande comment il serait possible 
de proposer un tel horaire sur la base de ces études déjà existantes quant aux 
Eaux-Vives – études qui sont plutôt défavorables. Il estime que les 
amendements PDC vont juste enterrer le projet. Il indique que sa proposition 
permet de sortir du contexte spécifique des Eaux-Vives pour ouvrir d’autres 
possibilités.  

Une commissaire (PDC) indique que le parallèle avec les Eaux-Vives doit 
justement permettre de déterminer le meilleur horaire, afin de ne pas partir 
d’une feuille blanche mais de l’existant. Elle pense donc qu’il serait 
intéressant de voir ce qui pourrait être le plus approprié. Elle indique que 
l’horaire des Eaux-Vives n’est pas celui qui convient, mais qu’il ne peut pas 
être totalement écarté de l’analyse.  

Mme Emery-Torracinta rappelle que l’horaire pratiqué aux Eaux-Vives 
avec des changements d’horaires selon les jours ne convient pas. Elle indique 
que la question d’un autre horaire à l’école primaire même si ce n’est que des 
essais, cela va de facto créer des horaires différents. Elle souligne la question 
d’égalité de traitement entre les écoles, liée à la question des locaux 
notamment qui pose problème au parascolaire, ainsi que la question du coût 
qui sera à la charge des communes.  

Elle souligne que changer un horaire à l’école, c’est ouvrir une boîte de 
pandore. Elle ne pense pas que le DIP ait cette question actuellement comme 
priorité. Elle rappelle les projets importants du département : celui du CO 22, 
la question du numérique ainsi que l’analyse du mercredi matin. Elle indique 
que, si la motion est votée, la réponse sera que rien ne pourra être fait dans 
l’immédiat, car les moyens n’existent pas dans le département.  

 
La présidente met aux voix l’amendement général EAG. 

– à prévoir, dans un cadre défini avec les principaux partenaires scolaires, 
la mise en place de projets-pilotes d’un horaire continu à l’école primaire 
pour les écoles ou les établissements volontaires ; 

– à présenter un rapport d’évaluation des projets-pilotes retenus au cours 
de la deuxième année qui suivra leur mise en place. 

Oui :  4 (1 EAG, 2 S) 
Non : 11 (2 Ve, 2 PDC, 4 PLR, 1 UDC, 2 MCG) 
Abstentions : – 

L’amendement est refusé. 
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Un commissaire (PLR) demande à la commissaire (PDC) comment 
analyser l’expérience des Eaux-Vives sans nouvelle phase-pilote, sans 
nouvelle phase d’expérimentation. Il considère que l’amendement à la 
seconde invite n’a pas de sens.  

Une commissaire (PDC) indique que la mise en place doit se faire avec 
les écoles et communes et que ce ne sera pas forcément aux Eaux-Vives. 

Un commissaire (PLR) indique que pour comparer des choses il faut 
qu’elles soient comparables, et donc le faire dans les mêmes conditions-
cadres, à savoir aux Eaux-Vives. Il indique que le GIAP a spécifié qu’aux 
Eaux-Vives ils avaient beaucoup plus de locaux, ce qui leur permettait de 
mener cette expérience, et qu’il y avait donc bien une spécificité par rapport à 
d’autres écoles. 

Une commissaire (Ve) propose en remplacement de la 2e invite « (…) à 
mettre en place des projets-pilotes sur base de cet horaire continu dans les 
écoles ou établissements volontaires ». 

Une commissaire (S) estime qu’il est dévalorisant pour le travail du 
parlement de proposer des motions délirantes et d’indiquer ensuite que c’est 
seulement des motions – et que l’exécutif en fera ce qu’il veut. Elle ajoute 
que la proposition du groupe des Verts de multiplier les différents horaires 
complexifie d’autant plus les choses. L’amendement PDC permettait au 
moins de d’abord trouver un horaire intéressant avant de le tester, et non pas 
de multiplier les projets-pilotes, ce qui serait ingérable. 

Un commissaire (PLR) relève que tout est contenu dans l’amendement 
PDC, en capitalisant sur l’expérience des Eaux-Vives pour déterminer un 
futur horaire continu. Une fois le meilleur horaire déterminé, le DIP pourra 
proposer un seul horaire à prendre ou à laisser pour les communes et 
établissements volontaires, sans qu’il y ait une multitude de projets-pilotes. Il 
pense qu’il est possible avec l’expérience des Eaux-Vives de proposer le 
meilleur horaire possible. 

Un commissaire (UDC) souligne la complexité des horaires pour la 
prochaine rentrée dans le contexte du Covid. Il indique qu’il faut être réaliste 
et s’épargner des soucis. Le groupe UDC refusera à la fois la proposition de 
motion et l’amendement. Il trouve qu’il aurait été élégant que le groupe PDC 
retire son texte. 

Une commissaire (Ve) retire son amendement.  

Un commissaire (S) a l’impression que logistiquement et financièrement 
on n’est pas prêt à mettre en place des projets-pilotes. Il ne pense pas qu’il 
soit bon de refaire des essais ailleurs qui poseraient de nouvelles questions, si 
l’expérience des Eaux-Vives n’a pas encore amené des réponses suffisantes. 
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Il propose donc de tirer plus d’enseignements de ce qui se fait aux 
Eaux-Vives. 

 
La présidente met aux voix l’amendement du groupe PDC. 

– à analyser l’expérience d’horaire continu mis en place à l’école des 
Eaux-Vives, afin de déterminer quel horaire continu serait le plus 
approprié ;  

– sur la base de cette analyse et en collaboration avec l’Association des 
communes genevoises, à offrir la possibilité aux écoles primaires qui le 
souhaitent de mettre en place un tel horaire. 

Oui :  7 (2 Ve, 2 PDC, 1 PLR, 2 MCG) 
Non : 6 (1 EAG, 1 S, 3 PLR, 1 UDC) 
Abstentions : 2 (2 S) 

L’amendement est accepté. 
 
La présidente met aux voix la M 2581 amendée. 

Oui :  5 (2 Ve, 2 PDC, 1 PLR) 
Non : 9 (1 EAG, 2 S, 3 PLR, 1 UDC, 2 MCG) 
Abstentions : 1 (1 S) 

La M 2581 est refusée.  
 
Catégorie préavisée : II, 30 minutes  
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Proposition de motion 
(M 2581-A) 

pour la mise en place d’un projet-pilote sur l’horaire continu dans les 
établissements scolaires de l’école primaire 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 

– le grand succès de l’école des Eaux-Vives, qui applique l’horaire dit 
continu ; 

– le besoin de repenser les horaires scolaires, afin que le rythme favorise 
l’apprentissage des élèves ; 

– la nécessité de tenir compte des contraintes qu’implique le monde 
professionnel des parents à notre époque, 

 
invite le Conseil d’Etat 
 
– à mettre en place un projet-pilote élargissant la grille horaire de l’école 

des Eaux-Vives en encourageant la participation des autres établissements 
scolaires primaires du canton qui le souhaitent et en collaborant avec 
l’Association des communes genevoises ; 

– cela fait, à présenter un rapport d’évaluation de ce projet-pilote au Grand 
Conseil dans un délai de deux ans après sa mise en place. 
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Objectifs

• Présenter la spécificité de l'horaire continu en place à 
l'école des Eaux-Vives

• Examiner la compatibilité de l'horaire continu avec les 
critères de choix d'un horaire scolaire

• Présenter des éléments de statistique descriptives 
quant aux résultats des élèves dans cette école

20/02/2020 - Page 1

Horaire continu à l’école des 
Eaux-Vives

Commission de l’enseignement, de 
l'éducation, de la culture et du sport

19 février 2020

Département de l'instruction publique, de la formation et de la jeunesse
Direction générale de l'enseignement obligatoire

Service enseignement et évaluation

ANNEXE 1
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Contexte (suite)

• En comparaison, l’horaire scolaire standard est le suivant : 

• Les élèves du CM vont aussi à l’école le mercredi matin

Contexte

• Depuis 1991, l’école des Eaux-Vives applique un horaire 
continu (seule école parmi les 3 de l’établissement)

• Horaire des élèves, du lundi au vendredi :

• Mardi et jeudi pour les élèves du CM :
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Qu’en est-il de l’horaire continu ?

• Exigences de l’école
– Temps d’enseignement adéquat 

25 minutes en moins chaque semaine (962,5 minutes par 
année) prises sur l'ensemble des matières

– Activités et charges des enseignants
Difficultés de coordination avec les autres écoles de 

l’établissement, temps de formation et de travail en commun 
compromis, difficultés administratives

• Besoins des enfants
– Respect du rythme de vie des enfants

Fatigue constatée des enfants en fin de matinée, pause de 
midi insuffisante au CM, élèves fatigués l’après-midi

– Cycle d’attention 
Période propice aux apprentissage dès 14h30 sous-utilisée

Quels sont les critères de choix d’un 
horaire scolaire ?

• Exigences de l’école
– Temps d’enseignement adéquat
– Activités et charges des enseignants

• Besoins des enfants
– Respect du rythme de vie des enfants
– Prise en compte des cycles d’attention 

• Besoins des familles
– Conciliation vie familiale-vie professionnelle

• Missions des partenaires de l’école
– Coordination avec le para- et péri-scolaire
– Concordance avec l’offre d’activités extra-scolaires (Musique, 

Sport, Langues et cultures d’origines)
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Qu’en est-il des résultats des élèves?

• Éléments de statistique descriptive (pas une analyse 
d’impact)

• Examiner les résultats aux évaluations cantonales de 
Mathématiques et de Français (4P et 8P) des dernières 
années

• Définir des points de comparaison pertinents

– Identification d’un groupe de 11 écoles primaires proches 
de l’école des Eaux-Vives

– «Proches» : écoles urbaines (en Ville de Genève) et de 
composition socio-économique très semblable

Qu’en est-il de l’horaire continu ? (suite)

• Besoins des familles
– Conciliation vie familiale-vie professionnelle

Durée variable des journées complique l’organisation des 
familles, 15 à 20 demandes de dérogations par an pour 
d’autres écoles en raison de l’horaire continu

• Missions des partenaires de l’école
– Coordination avec le para et péri scolaire

Temps de pause de midi insuffisant pour une organisation 
adéquate des repas, durée accrue du parascolaire (coûts 
supplémentaires)

– Concordance avec l’offre d’activités extra-scolaires (Musique, 
Sport, Langues et culture d’origines)

Demandes d’aménagement pour que les enfants puissent 
suivre des cours dispensés le mercredi matin
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Scores moyens à l’évaluation commune 
de Français 4P

Qu’en est-il des résultats des élèves? 
(suite)

• Chaque graphique présente 4 éléments :
– le score moyen minimum obtenu par l’une des onze 

écoles du groupe
– le score moyen maximum obtenu par l’une des onze 

écoles du groupe
– le score de l’école des Eaux-Vives
– la moyenne cantonale

• Analyse : prudence quant à l’impact de l’horaire sur les 
résultats
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Scores moyens à l’évaluation commune 
de Français I 8P

Scores moyens à l’évaluation commune 
de Mathématiques 4P
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Scores moyens à l’évaluation commune 
de Mathématiques 8P

Scores moyens à l’évaluation commune 
de Français II 8P
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Conclusions

• La DGEO avait l'intention de renoncer à ce projet

– L’horaire continu n'était pas compatible avec les critères 
de choix d’un horaire scolaire

– Il représentait une différence de traitement peu justifiable
– Une exception qui a entraîné un ensemble de 

complications et de difficultés supplémentaires

• Les éléments de statistique descriptive ne permettent 
pas de tirer une conclusion quant à l’impact de l’horaire 
continu sur les résultats des élèves
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ANNEXE 2
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Date de dépôt : 10 août 2020 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de Mme Patricia Bidaux 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Toucher à l’école ou à son organisation reste un sujet délicat, voire proche 
du sujet tabou. Et ce à plusieurs niveaux.  

Concernant les horaires, qu’ils soient ceux des enseignants ou des élèves, 
le simple fait d’en parler semble agir comme une lame de fond. La mise en 
place de l’enseignement le mercredi matin ayant entraîné ce qui s’apparente à 
un choc post-traumatique ! La motion 2581, travaillée durant 6 séances en est 
l’illustration. 

Diverses études suisses1 démontrent la plus-value, en termes éducatifs, 
mais également de comportement, d’habitude alimentaire et du 
développement du sentiment d’appartenance de l’horaire continu.  

En 2005, Avenir-Suisse publie son rapport2 sur l’école à la journée 
continue et relève qu’historiquement l’horaire continu fait partie des 
programmes politiques portés par les partis au niveau national. Il s’en suivra 
la publication d’un guide pratique3 à l’intention des communes (l’école à 
journée continue – fil rouge pour une mise en œuvre à l’usage des 
communes) qui met en exergue en page 22 :  

« Les écoles à journée continue augmentent la qualité de la formation et 
améliorent l’égalité des chances. En effet, elles offrent non seulement un 
enseignement, mais aussi un accueil et un encadrement des enfants. Un 
personnel qualifié exerçant ses activités au sein d’une école à journée 
continue encourage et accompagne les élèves aussi bien dans le temps 

                                                           
1  https://www.irdp.ch/data/secure/360/document/le-remue-menage-des-horaires-

scolaires-360.pdf 
2  https://cdn.avenir-suisse.ch/production/uploads/2005/10/ecole_journee_ 

continue.pdf 
3  https://cdn.avenir-suisse.ch/production/uploads/2017/03/l_ecole_a_journee_ 

continue.pdf 
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d’enseignement que pendant celui des loisirs. Le succès des élèves dans 
l’enseignement dépend de trois facteurs : d’abord des enfants eux-mêmes, 
ensuite du personnel enseignant et, enfin, des moyens mis à disposition pour 
enseigner [Oelkers 2001]. La qualité des deux derniers facteurs peut être 
modifiée, mais pas l’environnement social des enfants, qui est un fait donné. 
L’école à journée continue offre un cadre élargi et une structure stable qui 
ont un effet positif sur les capacités d’assimilation des élèves. – En passant 
toute la journée dans une école à journée continue, tous les enfants sont pris 
en charge et bien nourris. Ils échappent au moins en partie à l’emprise des 
multimédias. Leurs facultés de concentration s’améliorent. – Un lieu plus 
tranquille ainsi que le soutien lors des devoirs sont l’occasion de mettre en 
pratique et d’approfondir ce qui a été appris à l’école. Faire ses devoirs 
consciencieusement augmente les capacités d’assimilation des enfants. – Des 
loisirs de qualité stimulent le développement intellectuel et physique des 
enfants. Ils éveillent leur curiosité et leur permettent de mieux communiquer 
les uns avec les autres. » 

D’autre part, à sa grande surprise, alors que la rapporteure de minorité 
s’attèle à l’écriture de son rapport, elle prend connaissance du travail de 
master de Mme Pauline Goumaz-Gaggetta qui est ici remerciée pour la 
mise à disposition. Ce travail dont l’évidence avec le sujet qui nous occupe 
aurait été fort utile à la commission a pour titre « l’horaire continu des 
Eaux-Vives (1989-2019) : les enjeux de l’organisation du travail scolaire 
au sein d’une innovation scolaire », soit un bilan des 30 ans d’expérience 
de l’horaire continu à l’école des Eaux-Vives. La proposition de motion a 
été déposée en août 2019, le master soutenu le 4 septembre, il est évident que 
l’auteur de la motion ne pouvait en avoir connaissance. Le travail de 
commission débutera en décembre 2019. 

Le travail de mémoire de Mme Goumaz-Gaggetta est conséquent et 
approfondi (129 pages sans la bibliographie). Un travail qui retrace 
l’historique politique (annexe 1) de la mise en place de cet horaire et met en 
exergue diverses études l’ayant accompagné (mars 1992, rapport du SRS 
(service de la recherche sociologique) sur le réaménagement de l’horaire 
continu des Eaux-Vives, août 1992 rapport du service pédagogique sur 
l’évaluation des performances des élèves des E.-V.). On y trouve 
également, la genèse du projet et ses porteurs.  

D’autres rapports sont présentés dans le mémoire, l’un sur la fatigabilité 
(par le service de santé de la jeunesse – 1993), un autre sur les 
rendements scolaires (annexe 2) qui soulignent aucune différence entre 
l’horaire « normal » et l’horaire continu. Une étude datant de 2001 sur les 
rythmes chronobiologiques et chronopsychologiques, questionne 
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l’organisation et l’adaptation des contenus scolaires en fonction des rythmes 
journaliers, une 4e étude y est présentée : l’évolution du parascolaire et le 
coût y relatif – 1992 (annexe 3). Coûts qui ont augmenté de par la quantité 
et la qualité de l’offre du parascolaire ceci dès le début de la mise en place.  

Sont présentés les thèmes suivants : comparatif des horaires en vigueur 
dans les établissements scolaires du canton, le cadre conceptuel (dont les 
études mentionnées plus haut), les résultats de l’étude « Aménagement du 
temps scolaire et extrascolaire. Vers un nouvel horaire » ainsi que 
l’interprétation des parents sur les conséquences des changements 
(comparatif horaire normal, horaire continu). L’organisation du travail 
scolaire (planification, curriculum, différenciation pédagogique, collaboration 
entre pairs et le suivi des élèves), la grille horaire en vigueur, la collaboration 
entre enseignants ainsi que l’accueil parascolaire. 

Autant d’éléments qui auraient été fort utiles, soutenant valablement 
le travail de la commission. 

Le département auditionné le 19 février 2020 présente l’évaluation de 
l’horaire continu mis en place depuis la rentrée de 1991 à l’école des 
Eaux-Vives et annonce qu’aucune étude n’a été entreprise à ce sujet par le 
SRED. Cependant, il n’aborde pas les études passées évaluant l’horaire 
continu mis en place, ni même le travail de mémoire. Il présente des 
statistiques descriptives, élaborées rapidement en réponse à la motion et dont 
la conclusion (p. 8 ou slide 15) mentionne :  

1. Le département avait l’intention de renoncer au projet.  

2. Les éléments de statistique descriptive ne permettent pas de tirer de 
conclusion quant à l’impact de l’horaire continu sur les résultats des 
élèves. 

Le 26 février 2020 la directrice de l’établissement, Mme Christine 
Jaquement Drezen (en place depuis 2015), est auditionnée par la commission 
mais ne semble pas plus connaître cet important travail, alors qu’elle était 
directrice depuis 2015 de 3 écoles, dont celle des Eaux-Vives. 

Personne ne semble avoir eu connaissance de cet important travail de 
master. Les chiffres et les études découverts dans le mémoire auraient 
permis de répondre à plusieurs questions soulevées par la motion. Voire 
même en soulever d’autres suite aux réponses du département.  

En refusant cette motion, la majorité de la commission permet au mieux 
au projet pilote, de 30 ans d’expérience, d’être maintenu à l’école des 
Eaux-Vives ; au pire qu’il disparaisse sans laisser de traces si ce n’est le 
mémoire de Mme Pauline Goumaz-Gaggetti et le contentement de ceux qui 
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ont participer à l’expérience de l’école des Eaux-Vives (élèves, parents et 
enseignants).  

L’horaire continu mis en place à l’école des Eaux-Vives depuis 30 ans 
démontre qu’il est possible d’offrir dans un cadre horaire différent un 
enseignement de qualité comparable dans ses résultats avec ceux obtenus 
ailleurs dans les écoles du canton et présentés dans le mémoire (annexe 2). 
Un enseignement qui n’épuise pas davantage que l’horaire « normal ». 
L’horaire continu peut dessiner l’ébauche d’une solution face à une société 
dont les rythmes et l’organisation changent. 

Enfin, les amendements apportés permettent d’évaluer quel horaire 
continu serait le plus adapté en se basant sur les 30 ans d’expérience du projet 
pilote en place à l’école des Eaux-Vives. Aujourd’hui, force est de 
constater que cette une étude pourrait profiter du travail de master de 
Mme Pauline Goumaz-Gaggetta.  

Accepter la motion 2581 telle qu’amendée permettrait l’analyse par le 
SRED de l’opportunité de la mise en place d’un horaire continu adapté, ceci 
en procédant par étapes. Premièrement, analyser ce qui a été mis en place 
depuis 30 ans, ce qui est manifestement déjà présent dans le travail de 
Mme Pauline Goumaz-Gaggetti, et d’en tirer les conséquences. Puis, 
deuxièmement, avec la collaboration des communes genevoises d’offrir le 
choix aux écoles qui souhaite la mise ne place d’un tel horaire. 

En conclusion, comme le souligne « Les avantages de l’école à horaire 
continu : Fréquenter une école à horaire continu a un impact positif sur les 
écoliers du primaire, au bout de deux ans déjà. Ces enfants ont de 
meilleures compétences linguistiques, un comportement social plus positif 
et gèrent mieux le quotidien que les autres enfants. Ces constatations ont 
été faites lors d’une étude ayant bénéficié du soutien du Fonds national 
suisse (FNS). »4 

 

Pour toutes les raisons qui précèdent, la minorité vous invite à accepter la 
motion avec l’amendement ci-dessous. 

 

                                                           
4  https://www.etudiants.ch/cms/news_fns_les_avantages_de_l_ecole_a_horaire_ 

continu_20100422 
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Invites (nouvelle teneur) 

– à analyser l’expérience d’horaire continu mis en place à l’école des 
Eaux-Vives, afin de déterminer quel horaire continu serait le plus 
approprié ;  

– sur la base de cette analyse et en collaboration avec l’Association des 
communes genevoises, à offrir la possibilité aux écoles primaires qui le 
souhaitent de mettre en place un tel horaire. 
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ANNEXE 1 
 

Source : mémoire de Mme Pauline Goumaz-Gaggetta, p. 50-54 
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ANNEXE 2 
 
Source : mémoire de Mme Pauline Goumaz-Gaggetta, p. 64, 65 
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ANNEXE 3 
 
Parascolaire, source : mémoire de Mme Pauline Goumaz-Gaggetta, p. 68 et 69 
 

 
 

 
 


